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RAPPORT DE L’AUDIENCE N° 47 DU 30 NOVEMBRE 2015 

I/ APERÇU 

L’audience de ce jour a vu le passage de 3 témoins. L’audition du 1er témoin, M. Neldi WA 

MORAMNGAR, s’inscrit toujours dans le cadre de la répression des villages du sud et de celui de 

Ngalo particulièrement. Le témoin a été choisi avec son grand-frère par les militaires le 27 juillet 

1985 pour être exécutés. Contrairement à son grand frère, il a survécu. L’audition du 2e témoin, M. 

MADJADOUMBAYE René, s’inscrivant également dans le cadre de la répression des populations 

du sud, a porté sur les massacres du village de Maidigué. Le témoin a échappé aux massacres tandis 

que son père, chef du village, et son grand-frère furent exécutés avec beaucoup d’autres villageois. 

Le 3e témoin du nom de Timothée Maitolel DAOUSSIN fut un agent de la société Coton-Tchad. Il 

était accusé d’être un CODOS et avait vu ses biens pillés ; il a, à 2 reprises, subit des séances de 

tabassage avant d’être détenu à la DDS.   

II/ AUDITION DES TEMOINS 

A- L’AUDITION DU 1ER TEMOIN VICTIME 

NOM: WA MORAMNGAR 

PRENOM:Neldi 

AGE: 58 ans 

PROFESSION: instituteur 

DOMICILE:Sarh 

 Les deux premières tueries à Ngalo 

Au début de son récit, Neldi WA MORAMNGAR a fait état de 3 dates dont celles des 9 septembre 

1984 et 5 janvier 1985. La défense est revenue sur un incident qui avait conduit les villageois de 

Ngalo à se réfugier en brousse. En effet, selon le témoin, un jour un certain Jacques NAMATIGUE 

(un ex-infirmier) qui habitait à Simay à 2 km de Ngalo avait tiré sur un hibou. « Il avait tiré avec un 

fusil de chasse. Le hibou est un oiseau qui porte malheur » affirma t-il. Ayant entendu ces tirs, les 

villageois avaient fui en brousse mais avant, ils avaient eu écho des attaques des CODOS à la sous-

préfecture de Moissala. Aussi, les habitants de Koumra et de Sarh étaient menacés par les FANT. 

Compte tenu de cette situation d’insécurité, les populations s’étaient réfugiées en brousse. Après 

avoir appris qu’il ne s’agissait pas de tirs de militaires, elles étaient revenus au village.   

Pour la première date, le témoin affirma que vers 8h environ, plusieurs véhicules de marque Toyota 

remplis de militaires étaient arrivés dans le village et des tirs avaient retenti. Au même moment, des 

fidèles étaient dans l’église et ils avaient ouvert le feu sur ces derniers. Des personnes avaient été 

tuées dont le pasteur Saho, son adjoint Apollinaire et deux autres villageois. Aussi, après une 

remarque du parquet selon laquelle la femme du chef de canton avait été tuée lors de ce massacre, 



 

 

il confirma le fait. En effet, il avança : « effectivement, la femme du chef de canton a été atteinte 

par balle dans le champ de coton mais il n’y avait pas d’autres femmes tuées ». Le chef de canton 

NAYDOUNGAR Halta (le grand-père du témoin) quant à lui avait pris la fuite en direction de son 

champ de coton mais avait été blessé par balle. Ce dernier avait succombé plus tard à ses blessures 

et ce fut son fils qui l’avait remplacé. Ce dernier à son tour avait été tué lors du massacre du 27 

juillet 1985. Le témoin affirma suite à une question de la défense qu’il s’était caché d’abord dans la 

haute végétation, à 300m du village, puis avait rejoint la brousse après avoir  entendu les tirs. A cet 

effet, il n’était pas sur place lorsque le pasteur et les autres étaient tués mais était revenu vérifier 

l’état des lieux et avait constaté que 4 personnes qui étaient à l’église étaient tuées. Les maisons 

avaient été incendiées et les villageois avaient caché les corps dans les hautes herbes avant de 

repartir en brousse. Ils étaient revenus la nuit enterrer les cadavres et repartirent par la suite se 

réfugier en brousse.  

La deuxième attaque avait eu lieu le 5 janvier 1985 mais les faits avaient été rapportés au témoin 

par son oncle. Ainsi, à cette date, les militaires étaient revenus dans le village et avaient abattu deux 

hommes. Son oncle lui avait raconté que ces militaires avaient exécuté ces deux personnes dans la 

cour de la concession du chef de canton sans aucune explication.  

Suite à une question du parquet concernant les auteurs des exactions, le témoin avança que pour 

toutes les attaques, les responsables étaient les militaires des FANT. Ils étaient en tenue militaire et 

certains d’entre eux étaient vêtus en boubou et enturbannés. Cependant, le témoin ne pouvait pas 

faire la distinction entre les unités de l’armée qui composaient ces troupes. Suite à une question 

d’une avocate des parties civiles à savoir s’il y avait à cette époque  des responsables militaires ou 

CODOS d’ethnie Dayé (ethnie du témoin, majoritaire dans ce même village) à Ngalo, il répondit 

par la négative.  En effet, il déclara: « à ce moment il n’y avait pas de responsable militaire qui 

habitait Ngalo. Je ne connais pas non plus un responsable de CODOS d’éthnie Dayé ». Par ailleurs, 

il était au courant de villages dont Bédoya, Moissala, Maykolo, Sako, Maibo, Ngassote 1 et 2 qui 

avaient été incendiés par des militaires. 

 Le 3e massacre de Ngalo 

Lors de son exposé, le témoin a expliqué que le 3e massacre de Ngalo était le plus marquant, un 

massacre sans précédent. Après les deux premiers massacres, les villageois étaient retournés dans 

leur village en début décembre 1984 car ils avaient entendu que les CODOS avaient rallié les forces 

gouvernementales. Le témoin dit qu’à cette période, c’était la paix et il avait alors 28 ans. Le 27 

juillet 1985 vers 13h, un groupe de militaires était entré à Ngalo à pied, laissant leurs véhicules un 

peu plus loin. Ils avaient rassemblé toute la population à la place publique et les avaient dépouillés 

de leurs effets (montres, chaussures…). Il s’en était suivi un interrogatoire à propos des CODOS.  

Sur des questions des différentes parties, le témoin raconta que les militaires leur demandaient s’il 

n’y avait pas de CODOS parmi eux. Ils avaient répondu qu’ils ne connaissaient rien de ces CODOS. 

Sur une intervention du parquet, M. Moramngar précisa qu’il n’y avait pas de CODOS à Ngalo. 

Tout ce qu’il savait d’eux, c’était qu’ils s’opposaient à l’administration centrale mais qu’ils ne 

s’étaient jamais attaqués aux villageois de leur canton. Suite à une question des parties civiles à 

savoir si la présence des CODOS à Ngalo pouvait justifier des massacres, il répondit: «  cela ne peut 

pas justifier un massacre ». Par la suite, les militaires avaient alors écarté les femmes et les enfants 

et avaient ligoté les hommes épargnant les plus jeunes. A ce propos, continuant toujours 



 

 

l’interrogatoire, les militaires les avaient amenés, à partir de 16h, hors du village à 400m environ du 

coté ouest. Le témoin rapporta qu’ils étaient au nombre de 70, contrairement à la déclaration du 

témoin Ngemadji KLAINGAR qui avait parlé de 73. Répondant à la défense qui avait soulevé la 

contradiction, le témoin signala que cela résultait de l’effet du temps mais que le fond était juste. Il 

y avait à peu prés 70 personnes tuées.  

Continuant son récit, il raconta qu’ils les avaient faits asseoir et choisissaient par vague de cinq pour 

les exécuter. Le témoin ajouta que les cinq premiers choisis l’ont été surement à cause de leur 

apparence car étant les plus présentables. Il s’agissait du chef de village, d’un instituteur, d’un 

surveillant général, d’un directeur d’école et d’un infirmier. Ils avaient pris un deuxième groupe et 

à la troisième vague, un villageois se révolta. Il s’agissait d’un ancien chauffeur de la voirie de 

Ndjamena, M. ABRAHAM  qui disait qu’il avait fuit la mort à Ndjamena mais que celle-ci la 

poursuit encore et qu’il n’allait pas se laisser faire. Il avait donné des coups de tête et des coups de 

« sabbat » (coups de pied) poussant les autres à se révolter également. Les militaires s’étaient retirés 

et commençaient à tirer sur ceux qui restaient. La défense a soulevé les propos du témoin dans son 

procès-verbal d’audition à propos du fait qu’ils étaient attachés à la formule de l’arbatachar. Elle lui  

demanda comment une personne attachée de cette façon pouvait donner des coups de tête et de 

sabbat. Le président prit la parole pour dire au témoin qu’il y avait plusieurs types d’arbatachar et 

que l’avocat voudrait savoir comment ils avaient été attachés. Le témoin répondit qu’en fait, ils 

étaient juste attachés les mains derrière le dos et c’est cela qu’il appelait aussi arbatachar. Après 

cela, ils avaient aspergé les victimes de l’ULV, un produit inflammable utilisé pour le traitement du 

coton, et avaient mis le feu. Ceux qui essayaient de fuir au contact du feu étaient systématiquement 

abattus.  

En ce qui le concerne, le témoin expliqua qu’il s’était couché sur les cuisses de son frère ainé pour 

ne pas être choisi. Ce dernier était atteint à la gorge et était mort sur le coup. Le témoin raconta que 

grâce au sang de son frère, il n’avait pas été mouillé par le produit et le feu ne l’avait pas touché. Il 

n’avait que les cheveux brulés et s’était frotté contre le sol humide pour l’éteindre. Une balle l’avait 

également effleuré la fesse droite, occasionnant une blessure superficielle. Après le départ des 

militaires, le témoin avait constaté qu’ils étaient au nombre de 7 rescapés (il précise qu’ils ne sont 

plus que 3 ; les 4 autres sont décédés). Il avait demandé à Ngemadji KLAINGAR de le détacher 

mais ce dernier avait préféré délier d’abord son oncle paternel. Le témoin s’était dit que cela prenait 

trop de temps, il avait fui avec sa corde et avait finalement été détaché par sa mère. Il était finalement 

revenu récupérer le corps de son grand frère aidé par sa mère. La population avait fait de même avec 

les autres corps. Sur une intervention du parquet, il expliqua que lui-même avait creusé seul la tombe 

de son frère dans sa case et avait pris le soin de lui enlever ses habits. Pour les autres, parfois les 

villageois étaient obligés d’enterrer les corps par 3 ou 4 selon le nombre de morts dans la famille. 

Par la suite, tous les villageois avaient rejoint la brousse.  

Revenant sur le produit utilisé pour le feu, le témoin rapporta que les militaires avaient fracassé la 

porte du magasin et avaient pris ce produit pensant que c’était de l’huile d’arachide. C’est plus tard 

qu’ils s’étaient rendus compte qu’il s’agissait d’un produit toxique.  

 Les conséquences suite aux  massacres  

M. Neldi WA MORAMNGAR a déclaré devant la Chambre au début de sa déposition : « 3 dates 

vont marquer mon récit ».  Après avoir exposé ces 3 dates et les évènements qui les avaient marquées 



 

 

(les 3 massacres exposés plus haut), il a été interpellé par les différentes parties sur les conséquences 

de ces massacres au niveau du canton deNgalo.  

C’est ainsi qu’il a fait état des nombreux morts, de la famine provoquée par les cases et les greniers 

brulés par les militaires et la précarité dans laquelle les populations vivaient lorsqu’elles s’étaient 

refugiées en brousse. M. MORAMNGAR a également affirmé : « ces attaques ont occasionné 

plusieurs conséquences. Il y a eu beaucoup de veuves et d’orphelins sans soutien. Ces orphelins qui 

ont grandi sans éducation et sans encadrement sont devenus des prostitués et des voleurs. Ces 

conséquences sont énormes sur le plan social ».  

Répondant au parquet sur une présumée sanction des auteurs du massacre du 27 juillet 1985, il a 

déclaré : « j’ai eu écho de cette supposée sanction quand j’étais à Sarh. Mais, tuer 2 personnes dont 

on ignore l’identité ne peut pas compenser l’exécution de 70 personnes. C’est une insulte à la 

population de Ngalo qui a vécu des moments de terreur, c’est une moquerie. On ne sait pas s’ils 

avaient ramassé des prisonniers ou des voleurs. Moi je n’y crois pas. D’ailleurs ce n’était pas 

seulement deux personnes  qui avaient tiré mais tous les militaires ».  

Interpellé encore par la défense sur cette question, M. MORAMNGAR a fait comprendre qu’il 

confirmait que c’était une moquerie. « Je doute bien de la sincérité de la procédure de cette 

sanction » dit-il. Il a en outre fait savoir suite à une question du parquet que le responsable était bel 

et bien le président HABRE. « Il contrôlait tout, de près ou de loin. Personne en dehors de lui ne 

pouvait envoyer une mission pour massacrer tout un village ». Même quand la défense l’a interpellé 

sur ses déclarations mettant en cause la responsabilité de HABRE, le témoin a précisé de 

nouveau : « de près ou de loin, HABRE savait tout se qui se passait. Il avait des représentants 

administratifs et politiques partout et ils lui rendaient compte tous les jours ; je suis convaincu que 

c’est lui le responsable car il ne permettrait pas qu’une mission qu’il n’avait pas ordonnée, vienne 

à Ngalo et même si la mission ne venait pas de lui, il n’allait pas permettre que des massacres aient 

lieu ».  

Après la lecture des déclarations du témoin Bandjim BANDOUM (ancien responsable à la DDS 

auditionné le 22 septembre 2015) et d’un certain Mahamat Al AMINE (qui était entendu à titre de 

renseignement devant le juge d’instruction belge) par la défense, incriminant l’actuel président du 

Tchad Idriss Deby ITNO sur les massacres de « septembre noir », M. MORAMNGAR a 

affirmé : « cela n’engage qu’eux ». 

Le témoin a par ailleurs révélé suite aux interpellations du parquet, que les attaques s’étaient 

propagées dans toute la localité car il connaissait d’autres villages incendiés et qui avaient connu 

des massacres. « Les villages qui sont sur la route Bedoya-Moissala dont Bedoya, Simay, Sako, 

Bini, Ngassot I et II, Maykolo… ont aussi été brulés par les militaires ». 

 

 Crédibilité et comportement du témoin 

Le témoin a été clair dans son exposé. Il était posé et répondait toujours aux questions avec l’envie 

de se faire comprendre (il gesticulait pour corroborer ses dires surtout pour l’arbatachar). Il 

paraissait convaincu de ce qu’il avançait. Il a confirmé sur de nombreux points le témoignage de M. 



 

 

NGUEMADJI. Les seules différences notées étaient par rapport au nombre des personnes ligotées 

le 27 juillet 1985. 

 

B- L’AUDITION DU DEUXIEME TEMOIN 

NOM: MADJADOUMBAYE 

PRENOM: René 

AGE: 56 ans 

PROFESSION: cultivateur 

DOMICILE:Maidigué 

 

 Arrivée des militaires et arrestation des villageois 

Au début de son audition, M.Madjadoumbaye a fait savoir devant la Chambre que le 18 février vers 

2h du matin, alors qu’il sortait pour faire ses besoins, des troupes armées étaient venues encercler 

le village et il fut à cette occasion arrêté. Ils étaient nombreux, enturbannés, en tenue kaki militaire 

et étaient arrivés à pied avec des lampes torches. Deux parmi eux l’avaient arrêté  disait-il, tandis 

que les autres étaient entrain d’enlever les  autres villageois qui dormaient. Il fut conduit devant le 

chef qui était un peu à l’écart d’où il fut interrogé et dépouillé : « ils m’ont pris ma montre -j’avais 

l’habitude de dormir avec ma montre ce qui m’a permis de déterminer l’heure qu’il faisait,  et mes  

chaussures » et tabassé avant d’être attaché et couché par terre.  

Ainsi l’interrogatoire tournait autour des CODOS : « le chef des militaires  me  demandait ‘où sont 

les CODOS’ ? ‘vous êtes des CODOS ? ».Comme le témoin répondait par la négative, il fut tabassé 

avec ses mains liées par derrière. En guise de précision suite à une question de la défense, il a 

souligné que le village de Maidigué était constitué d’une centaine de cases environ et ce jour-là, les 

militaires étaient nombreux, enturbannés et parlaient arabe.  

Ce n’est qu’au lever du jour qu’ils avaient pu rassembler les villageois sous le grand arbre de Néré. 

C’était toujours les mêmes questions « où sont les CODOS ? Est-ce que vous êtes des CODOS ? ». 

Par la suite, poursuit le témoin, ils ont demandé aux enfants de leur apporter des cabris et des poulets, 

qu’ils ont eux-mêmes égorgés et préparés – il y avait beaucoup, beaucoup de cabris » rajouta-t-il.  

Après avoir bien mangé et bu, les militaires avaient fouillé certaines cases et étaient tombés sur celle 

du témoin où il y avait quelques marchandises, des effets et de l’argent. Ils demandèrent après le 

propriétaire de la case qui s’avérait être le premier villageois arrêté et le témoin en question. Comme 

ce dernier était un peu à l’écart avec le chef, il fut détaché et conduit à sa case ; et là les militaires 

lui avaient demandé de donner le reste. Constatant qu’il n’y avait plus rien, il leur a fait savoir qu’ils 

avaient tout pris. Toujours selon le témoin, il fut déposé sous un arbre de karité les mains détachées. 

Les militaires avaient ensuite demandé de l’argent au chef de village qui était son père. Comme ce 

dernier leur avait dit qu’il n’en avait pas, les militaires avaient alors ouvert le feu sur les villageois.       



 

 

 Le récit du massacre et l’enterrement des cadavres décrits  par le témoin  

Agé de 26 ans au moment des faits, le témoin a ainsi fait état de l’exécution des villageois à laquelle 

il avait assisté. Après avoir demandé de l’argent au chef de village qui n’en avait pas, les militaires 

l’emmenèrent devant ses populations. Celles-ci étaient attachées, assises par terre, refusant de se 

lever suite à la demande des militaires. Après deux coups de sifflet, le feu était ouvert sur les 

villageois « ils ont mis mon père devant sa population avant de les abattre en même temps » ajouta 

t-il.  

Le témoin avait pris la fuite et s’était réfugié dans une case où il voyait toute la scène. Les militaires 

avaient laissé les cadavres sur place ,au nombre de 25. Il y avait également 15 blessés. Les cadavres 

furent enterrés à deux par les femmes dans des fosses communes. Selon le témoin, son père et son 

grand frère avaient trouvé la mort durant le massacre ; ils furent tous les deux enterrés par sa mère. 

Sur interpellation de la défense, le témoin a avancé qu’il n’était pas en mesure d’inhumer son père 

et son grand frère, vu qu’il avait été attaché longtemps et que ses membres supérieurs n’étaient plus 

fonctionnels. «Mon père et mon frère ont été enterrés ensemble et sur leur tombe un rônier y a été 

planté et cela jusqu’à présent ». 

Les autres cadavres ont été enterrés deux à deux  à côté de la tombe de son père et de son frère. 

Répondant à une question du parquet, M. Madjadoumbaye a souligné qu’il faisait partie de ceux qui 

avaient guidé les experts argentins sur le site des fosses. Selon le témoin, il y avait également 6 

cadavres étrangers.  

Par ailleurs, selon la défense, la présence des militaires à 2h du matin pourrait peut être se justifier 

par le fait que certains villageois étaient des CODOS, qu’ils se réfugiaient dans la brousse durant le 

jour et ne rentraient que la nuit au village. Pour le témoin il n’y avait pas de CODOS dans leur 

village « j’ai juste entendu parler des CODOS, j’en connais pas ». Cependant, sur interpellation des 

parties civiles, le témoin a tenu à rappeler  qu’avant le massacre, ils avaient eu écho de ce qui se 

passait dans les villages environnants, et ils s’étaient réfugiés dans la brousse pendant 2 mois. Ce 

n’est qu’à la demande du chef de canton qu’ils avaient regagné leurs cases. Peu de temps après leur 

retour, le massacre a eu lieu.  

 Crédibilité et comportement du témoin 

Le témoin paraissait serein et très posé. Il répondait aux questions avec beaucoup de précision à tel 

point qu’un conseil de la défense lui a fait cette remarque : « nous savons que vous avez été bien 

préparé à Ndjamena… Répondez-moi en toute sincérité… ». Il était imperturbable. 

 

C- L’AUDITON DU TROISIEME TEMOIN  

 

NOM: TIMOTHE 

PRENOM: Maytolel Daoussin 

AGE: 51 ans 

PROFESSION : Logisticien 

DOMICILE : Ndjamena 



 

 

 

 Les multiples agressions et détention du témoin  

Le témoin, M. THIMOTHE, a commencé son récit en affirmant : « En 1982, après la prise du 

pouvoir par Hissein HABRE, j’ai été poursuivi comme un gibier par ses militaires ». Il travaillait à 

la société « Coton Tchad » à Moundou comme mécanicien logisticien et gagnait sa vie à la sueur de 

son front.  

M. TIMOTHE renseigne que le 4 septembre, alors qu’il rentrait du travail, des éléments armés du 

président HABRE l’avaient  intercepté sur la route et tabassé sous les yeux des passants qui étaient 

impuissants. Ils lui avaient arraché sa moto Suzuki qu’ils avaient embarquée à bord de leur véhicule. 

Par la suite, comme il avait une autre mobilette chez lui, il l’avait pris pour assurer son transport. 

Le 28 juillet 1983, il fut de nouveau interpellé  par des éléments armés qui le tabassèrent encore 

avant de lui prendre une seconde fois sa mobilette.  

Le témoin poursuit  pour dire que le 17 octobre 1982, les éléments armés de HABRE « avaient fait 

fort ». En effet, il s’était procuré  une voiture 4x4 et l’avait mise en circulation à usage de transport 

en commun. Le chauffeur avait embarqué des passagers pour aller à un marché hebdomadaire. La 

voiture avait été interceptée et le chauffeur  surpris par les éléments armés de HABRE. Ces derniers 

avaient brulé la voiture et tué les 10 personnes qui s’y trouvaient. Le témoin demanda cependant à 

la Chambre de l’autoriser à observer une minute de silence en la mémoire des morts ; ce qui lui fit 

permit.  

Par ailleurs, interpellé par le parquet sur ce qui lui faisait croire que c’était des militaires et non des 

brigands qui étaient les auteurs des attaques, le témoin soutint que le fait qu’il ait été régulièrement 

victime l’avait fait penser aux militaires car c’était eux qui étaient stationnés dans le Logon Oriental.  

M.TIMOTHE avança qu’après cet incident, il ne se retrouvait plus et ne pensait plus subir d’autres 

attaques. Mais ses espérances allaient être brisées car, affirme-t-il : « J’ai subi l’effroi de la DDS ». 

Le 25 juillet 1985, alors qu’il passait son Baccalauréat en qualité de candidat libre, deux militaires 

s’étaient présentés à sa salle d’examen, lui disant que le directeur des examens avait besoin de lui. 

A sa grande surprise, renseigna le témoin, deux militaires l’avaient conduit au commissariat du 2e 

arrondissement de Moundou. Le témoin estima cependant que c’était un enlèvement car il n’avait 

pas été régulièrement convoqué.  

Quand les militaires l’amenaient, son cousin qui les avaient vus était venu leur demander s’il 

s’agissait d’une arrestation, mais ils avaient répondu que ce n’était pas le cas. Ils m’emmenaient 

seulement chez le directeur des examens. Deux jours plus tard, le même cousin s’était rendu au 

domicile du témoin pour le voir, mais il ne l’y avait pas trouvé. Au commissariat, les militaires lui 

auraient pris tout ce qu’il avait par devers lui et enfermé dans une petite cellule où il avait trouvé 

environ une centaine de personnes.  

Il précise que chaque jour, les militaires venaient chercher une personne et cette dernières ne 

revenait plus. Pendant les cinq jours qu’il passa au commissariat, il avait dénombré 7 personnes 

extraites des cellules. M. TIMOTHE fit également savoir qu’un jour, Mahamat Ahmat Dari, qui 

était le responsable de la DDS de Moundou, et son second étaient venus le chercher au commissariat 

pour l’amener à la DDS. « C’est quand Mahamat Dari est venu me chercher au commissariat que 



 

 

j’ai compris que c’était lui qui m’avait fait arrêter » disait- t-il. M. TIMOTHE précisa en outre qu’au 

commissariat, il n’avait pas été torturé contrairement à la DDS. 

Ahmat Dari l’avait torturé en lui attachant les mains dans le dos et l’avait plongé dans le fleuve pour 

le pousser à parler. Selon le témoin, les questions tournaient autour de Kamougué. En effet, en 

quittant le Tchad, ce dernier aurait distribué des armes à la population civile. Ahmat Dari voulait 

donc savoir  si le témoin en avait reçu et où il l’avait gardé. Il avait répondu qu’il ne savait pas. 

Amat Dari l’avait alors enfermé dans une cellule et pendant deux jours, il le faisait appeler pour lui 

poser les mêmes questions.  

Un jour Ahmat Dari et son second l’avait pris pour aller effectuer une fouille à son domicile. « Ils 

avaient fouillé jusqu’aux papiers » renseigna le témoin.  Ils y avaient trouvé un « pétard » (pistolet 

à  poignet) en bonne et due forme, 5.500.000 frs qu’un commerçant lui avait confié  et des papiers.  

Le témoin était resté enfermé à la DDS jusqu’au 3 octobre 1985. Ahmat Dari et son second étaient 

venus un jour lui dire qu’il allait être libéré provisoirement et qu’il ne devait pas quitter le pays. Ils 

l’avaient conduit au commissariat du 2e arrondissement de Moundou pour qu’il récupère ses affaires 

confisquées lors de son arrestation, puis ils l’emmenèrent chez lui.  

 Les conséquences des agressions et la responsabilité de HABRE 

 

M. TIMOTHE travaillait à la société « Coton Tchad » depuis 1979 après sa sortie du lycée technique 

avec un C.A.P (certificat d’aptitude professionnelle).  Compte tenu de son jeune âge à l’époque pour 

posséder un véhicule 4X4 et deux motos de marque Suzuki en 1983, il a fait savoir sur interpellation 

du parquet, que son âge était apparent (né vers) car ses parents ne connaissaient pas l’année exacte 

de sa naissance. Il  précise qu’il avait acquis sa première mobilette à crédit à la société « Coton 

Tchad ». Quand celui-ci était amorti, il l’avait garé pour acheter une nouvelle moto en payant cash 

à 200.000frs. Pour la voiture 4X4, c’était un véhicule d’occasion acheté à 1.200.000 frs. A l’époque 

il faisait partie des mieux payés de la Société. Au début,  il avait un salaire résiduel de 35.000frs, il 

percevait des indemnités de logement et de transport et son salaire s’échelonnait. Parallèlement à 

son travail, il effectuait des dépannages payants. De même, il envoyait son salaire au village pour 

investir dans l’agriculture qui lui rapportait aussi. Le témoin tenta ainsi d’écarter tout soupçon 

d’avoir été financé par une quelconque organisation armée de l’époque, puisque la DDS l’avait 

accusé d’être de connivence avec les  CODOS.  

La défense s’accentua alors sur l’arme que les agents de la DDS avaient trouvé chez lui (le témoin 

l’avait surnommé ‘pétard’) alors qu’il était mineur à l’époque. M.TIMOTHE rétorqua « une arme, 

c’est un pétard ». Il l’aurait acheté pour sa propre sécurité car il était un travailleur. Il avait selon lui 

obtenu une autorisation d’achat signée par l’ancien président Goukouni WEDEYE et un permis lui 

aurait été délivré au commissariat. L 

Le témoin estima également que tous les désagréments vécus étaient le fait des militaires du 

président HABRE. La défense le poussa à tenir compte des forces incontrôlées et des coupeurs de 

routes qui pouvaient être les auteurs de ses agressions. M. TIMOTHE déclara cependant : « Les 

CODOS, c’était la haine. Ils ne voulaient pas voir quelqu’un rouler à moto ou en voiture, ils le lui 

arrachaient ». Toutefois, il précisa qu’après l’accession au pouvoir de HABRE, Kamougué avait fui 

avec certains de ses éléments et le reste avait rallié les forces gouvernementales. . A la Société 



 

 

« Coton Tchad », beaucoup de cadres avaient été arrêtés et portés disparus. En 1985 plusieurs 

membres du personnel aussi avaient été arrêtés.   

De ses agressions, le témoin mentionna des séquelles. Il a toujours une enflure à la tête, des 

problèmes de foie et a aussi des trous de mémoire occasionnant des difficultés à s’exprimer. Il est 

aussi toujours sous suivi médical.  

Après sa libération, il avait repris son travail mais par la suite il avait été licencié avec d’autres 

personnes  par «Coton Tchad » qui avait invoqué des raisons économiques. Mais pour M. 

TIMOTHE, sa détention y était pour quelque chose. Vu qu’il ne pouvait plus être aussi opérationnel 

qu’auparavant et le motif économique pouvait aussi être un moyen pour la société de ne pas 

beaucoup dépenser pour ses soins médicaux. D’ailleurs le docteur Helene JAFFE l’avait suivi dans 

la mission de « AVRE ». Elle lui avait confié qu’il avait de sérieux problèmes liés aux tortures.  

M. TIMOTHE attribua la responsabilité de tout ce qui lui était arrivé à M. HABRE.  Selon lui, dans 

un Etat de droit, quand ce genre d’incidents survient, le gouvernement doit essayer de savoir ce qui 

se passe  et régler la situation ; mais quand il ne fait rien, c’est comme s’il en était l’auteur. 

D’ailleurs, à Moundou dit-il, quand les militaires entendaient un habitant parler une langue 

« ngabay », ils l’enfermaient. « Ce que je sais, Habré avait conquis tout le Tchad  à son accession 

au pouvoir» ajouta-t-il. Il était responsable des militaires car l’armée lui appartenait et il était de 

surcroit le garant de la sécurité nationale. « Il était redoutable », ce qui faisait que personne ne 

pouvait prétendre à quelque chose devant lui.  Le témoin avança également parlant de l’accusé : « Il 

avait l’œil partout ». Il estima que même si HABRE faisait une reconquête ou un rétablissement de 

sa souveraineté sur tout le territoire tchadien, cela ne pouvait pas expliquer les tueries sur la 

population.  

 Crédibilité et comportement du témoin 

Le témoin était serein et coopératif avec toutes les parties. Il répondait à toutes les questions et 

semblait convaincu de la responsabilité de l’ancien président sur ses agressions et l’incendie de sa 

voiture. Pour des éléments qu’il avait omis ou dont il avait utilisé un terme moins attractif, il trouvait 

à se justifier en assimilant deux termes (comme pétard et arme). 

III/ GESTION DU TEMPS 

L’audience de ce jour a débuté à 9h 15 et une pause a été observée à 10h 41. A la reprise à 11h 07, 

la défense a procédé à son tour à l’interrogatoire du premier témoin du jour. La pause-déjeuner a 

été observée à 12h 38. La reprise est intervenue à 14h 08 et la pause a eu lieu à 15h 57. La dernière 

session s’est étalée de 16h 16 à 18h 07. L’audience reprendra le mercredi 2 décembre 2015.  

Attribution Policy: TrustAfrica should be acknowledged in all reproductions of this report and use 

of its contents. A statement similar to the following will be acceptable: “The production of this 

report has been made possible by TrustAfrica.”  

 

 


